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L'information n'est pas seulement un moteur
essentiel de l'industrie européenne de l'audiovisuel.
C'est aussi une ressource fondamentale pour les
professionnels et les entreprises de ce secteur. Si le
secteur européen de l'audiovisuel veut pouvoir
fonctionner efficacement, et ce avec toute la
transparence nécessaire pour permettre aux pro-
fessionnels de prendre des décisions bien
documentées, l'information deviendra à l'avenir une
ressource de plus en plus essentielle.

Jamais la qualité et l'abondance de l'information sur
le secteur de l'audiovisuel n'ont semblées plus
vitales pour les décideurs européens, tant au
niveau national qu'international, au moment où
nous recherchons des réponses aux grands défis
qui se posent à nous, des évolutions technologiques
aux pressions financières en passant par le change-
ment des attentes et du comportement des publics.

En outre, plus le marché européen de l'audiovisuel
sera amené à se développer, plus l'information tra-
versera, comme elle commence déjà à le faire, les
frontières nationales.

Dans ce contexte, il me semble que l'industrie
européenne de l'audiovisuel n'a pas encore pris
pleinement conscience qu'une information fiable et
complète représentait l'une des ses principales res-
sources.

En effet, le droit chemin vers une plus grande com-
pétitivité et efficacité des entreprises européennes
passe par une collecte systématique de l'informa-
tion, l'analyse et la compréhension de données.
Pour ce faire, l'industrie européenne de l'audio-
visuel, doit, en premier lieu, développer une
culture de production où l'utilisation régulière des

données et des informations devient un reflex pro-
fessionnel, comme c'est le cas pour la télévision
avec l'exploitation des données d'audience. Deuxiè-
mement, il faut convaincre toutes les instances
concernées (organismes professionnels au niveau
européen et national, professionnels, administra-
teurs, chercheurs et universités, journalistes et
éditeurs) d'unir leurs efforts pour permettre une
meilleure collecte et une meilleure circulation de
l'information existante. Ceci placerait le secteur
européen de l'audiovisuel dans une bien meilleure
position concurrentielle, non seulement auprès des
publics en Europe, mais aussi à l'échelle mondiale.

Certaines initiatives importantes ont déjà été entre-
prises. La création de l'Observatoire européen de
l'audiovisuel par 33 Etats européens avec la Com-
mission de l'Union européenne en est peut-être
l'exemple le plus frappant. Bien que l'Observatoire
ait démarré "sur les chapeaux de roue", il se heur-
te à certaines limites quant à sa capacité à
satisfaire tous les besoins en information du sec-
teur. Tout d'abord, l'Observatoire dépend de la
qualité des informations et des données existantes
auxquelles il a accès. En effet , pour devenir un
centre de référence capable d'obtenir de ses utilisa-
teurs des informations et des données de qualité,
l'Observatoire a besoin de recevoir un flot régulier

de demandes d'informa-
tion pertinentes

Dans le  domaine des
statistiques, la tâche de
l 'Observato i re  sera i t
considérablement faci-
l i t ée  s i  chaque  pays
européen faisait un réel
investissement dans le
développement de la col-
lecte de données sur
l'audiovisuel, en produi-
sant  par  exemple  un
annuaire recensant les
points essentiels du déve-

loppement du secteur et les indicateurs principaux.
Un des premiers objectifs de l'Observatoire, et
peut-être bien sa raison d'être, est d'aider et de
coordonner ce travail de développement à l'échelle
européenne. Il a déjà été entrepris en collaboration
avec nombre de "collecteurs d'information" euro-
péens, publics et privés, ainsi qu'avec les
organismes professionnels et industriels opérant
dans ce domaine, le Conseil de l'Europe, Eurostat,
etc., dans le cadre de la rédaction de l’annuaire de
l’OEA. Actuellement, le défi n'est pas seulement
d'obtenir des données statistiques comparables.
C'est aussi de palier la diversité des règlementa-
tions ainsi que le manque de transparence et de
connaissance des cadres juridiques qui - dans de
nombreux cas - constituent un obstacle supplémen-
taire et inutile au travail de création, de production
et de diffusion d'oeuvres audiovisuelles.

Il faut comprendre qu'une information fiable, trans-
parente et facilement accessible constitue une
ressource fondamentale pour les industries du ciné-
ma, de la télévision et de la vidéo en Europe. De
même, tous les efforts visant à harmoniser et à
améliorer les données de tous les pays européens
ne seront non seulement rentables à long terme
mais ils contribueront aussi à la production de films
et de programmes de télévision de meilleure
qualité et plus compétitifs.

Peter C. Edwards (GB)
Président de l'Observatoire européen 

de l'audiovisuel, 1994-1995

Photo de couverture: © Photoarchive Paris.
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Dossier

DVB

Le groupe européen de
Digital Video Broadcasting
(DVB) est une initiative
émanant des acteurs de
l'industrie de la télévision
dont l'objectif est d'élaborer
les normes de diffusion
numérique pour la
télévision hertzienne, les
satellites et le câble.
Regroupant actuellement
plus de 145 organisations
de tous les secteurs de
l'industrie de la télévision,
DVB vise à établir un cadre
qui favorisera l'essor et le
développement de la
télévision digitale en
Europe, en prenant en
compte les exigences 
du marché.
Le 28 septembre 1994, le
groupe DVB a publié un
“Code de Conduite“ qui
devrait régir les relations
entre les constructeurs
équipements d'accès
conditionnel et des
diffuseurs. Le but est de
garantir que tous ceux qui
exercent un contrôle sur les
composants techniques
d'accès conditionnel dans
les décodeurs veillent à 
ne défavoriser aucun de
cosignataires de l'accord.
Le code sera en vigueur du
1er janvier 1995 au 31
décembre 1997.

Pour de plus amples
informations, 
veuillez contacter:
DVB Project office
M. Peter MacAvock
C/o EBU
Case Postale 67
CH-1218 Grand
Saconnex (Genève)
Suisse
Tél (41) 22 717 27 19
Fax (41) 22 717 27 27

L’adoption, le 28 septembre dernier, par le groupe de travail DVB,
d’un code de conduite sur le contrôle d’accès semble lever 

une des dernières incertitudes sur l’harmonisation européenne des
normes techniques pour la télévision numérique.

La question de l’harmonisa-
tion des normes de diffusion pour
la télévision à haute définition est
ancienne. Comme on le sait, le
projet initial de la Commission
européenne et du Conseil des
Ministres d’établir une norme de
diffusion analogique unique,
basée sur les systèmes MAC /
paquets (Directive du Conseil du
3 novembre 1986, 86/529/CEE,
JOCE, 6.11.1986 ;  Directive
92/38/CEE du 11 mai  1992,
JOCE, 20.5.1992) n’a pas abouti.
La Directive du 11 mai 1992 défi-
nissait la norme HD-MAC comme
la seule norme pour la radiodiffu-
sion en haute définition dans le
cadre de la Communauté euro-
péenne. A partir de 1995, tous les
nouvelles chaînes de télévision
diffusés par satellite auraient dû
avoir recours au D2-MAC, en vue
de préparer le passage au HD-
MAC. 

Ce projet a été rejeté par un
nombre important d’opérateurs,
et  la perspective de l’implanta-
tion de la télévision numérique a
rendu de plus en plus ténue
l’hypothèse d’une phase transitoi-
re de recours aux normes MAC.
La Résolution du Conseil du 22
juillet 1993 (93/C 209/01, JOCE
3.8.1993) a reconnu la nécessité
de réexaminer la Directive
92/38/CEE “ afin d’assurer la
cohérence de celle-ci avec les réa-
lités actuelles du marché et de la
technologie ”, en tenant compte
de la place importante que la
technologie numérique est ame-
née à occuper dans les futurs
systèmes de télévision. La Com-
mission et le Conseil ont donc
réorienté leur politique en adop-
tant un plan d’action pour
l’introduction de services de
télévision avancés, destiné à pro-
mouvoir le format 16/9, quels que
soient la norme européenne utili-
sée et le mode de diffusion
(terrestre, satellite ou câble)
(Décision du Conseil du 22 juillet
1 9 9 3 ,  9 3 / 4 2 4 / C E E ,  J O C E ,
5.8.1993). Ce plan d’action vise à
soutenir les diffuseurs qui émet-
tent  en format 16/9 et  les
producteurs qui investissent dans
des oeuvres réalisées dans ce
format, en finançant les coûts
additionnels (voir encadré).

Le 15 novembre 1993, la Commis-
sion a également transmis au
Conseil un projet de Directive sur
l’utilisation des normes de trans-
mission de signaux de télévision
(COM(93)556 final). Cette Direc-
tive retient le système HD-MAC
comme la seule norme autorisée
pour la radiodiffusion en TVHD
qui ne soit pas entièrement
numérique, mais permet aux
radiodiffuseurs qui diffusent en
normes 6235 lignes d’adopter soit
le D 2-MAC soit d’autres systèmes
compatibles avec les sytèmes PAL
et SECAM, ou tout système entiè-
rement numérique établi en
Europe par une autorité de nor-
malisation. Tous les services
grand écran (conçus pour une
réception sur des téléviseurs
d’une diagonale d’écran supérieu-
re à 42 cm ou plus) doivent être
au format 16/9, qu’ils soient
transmis par voie hertzienne ter-
restre, satellite ou sur le câble.
Les câblodistributeurs doivent
relayer les signaux pour écrans
larges sans considération de la
norme de télévision européenne
choisie par les radiodiffuseurs.

Les constructeurs d’écrans larges
devront incorporer une prise d’
interface ouverte pour permettre
la connection de périphériques
tels que décodeurs ou décryp-
teurs numériques.

Disparité des systèmes
de cryptage
La situation de la diffusion satelli-
ta i re  européenne t radui t  la
disparité des normes résultant de

l’absence de consensus : sur les
202 services diffusés par des satel-
lites vers l’Europe occidentale en
juin 1994 (certaines chaînes fai-
sant l’objet de plusieurs diffusions
sur des satellites différents avec
des normes différentes), 140
étaient  en PAL, 27 en SECAM et
seulement 35 dans l’une des
normes de la famille MAC. La mul-
tiplicité des normes de codage est
encore plus complexe : les princi-
paux  sys tèmes  de  c ryptage
actuellement en usage sont
Eurocrypt S et Eurocrypt M (ini-
tialement conçus pour la diffusion
en D2 Mac paquet mais compa-
tibles avec une diffusion numé-
rique, comme cela a été démontré
par TDF à Montreux en juin
1993); System 2000 (utilisé par
Filmnet dans les pays nordiques
et le Benelux), Syster (utilisé par
Canal Plus et les chaînes théma-
tiques apparentées en France, en
Espagne et en Allemagne) et
VideoCrypt (utilisé essentielle-
ment par le bouquet BSkyB et les
chaînes voisines, dans sa forme I
pour la Grande-Bretagne et dans

sa forme II pour l’Allemagne) (voir
tableau joint). Sur 69 émissions
cryptées, 21 le sont en Eurocrypt,
19 en Videocrypt, 17 en Syster, 3
en System 2000, 3 en B-MAC, 2
en Discret, 2 en Nagravision et 1
en Luxcrypt. Cette disparité pèse
sur la réflexion communautaire en
matière d’harmonisation des
normes dans la perspective de la
diffusion numérique.
La Commission a défini sa philo-
sophie relative à la télévision

progresse
La définition de normes
pour la télévision

numérique

Structure de base d’un système de télévision digitale

Signal
vidéo
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Le Parlement
européen 
instaure 
l’Intergroupe
Audiovisuel

En octobre 1994,
l'Intergroupe audiovisuel
du Parlement européen 
à Strasbourg 
a élu son président : 
Mme Catherine
Trautmann, parlementaire
européen (groupe
socialiste) et maire 
de Strasbourg.
Ce forum, qui est parti-
culièrement important
pour l'examination par 
les parlementaires de
l'avenir de l'industrie
audiovisuelle en Europe,
poursuit l'action de
l'intergroupe cinéma, qui
était dirigé par Léon
Schwartzenberg (France)
jusqu'en juin 1994.

numérique dans une communica-
tion (18 novembre 1993) au
Conseil et au Parlement euro-
péen: La télévision numérique,
Cadre d’une politique commu-
nautaire , accompagnée d’un
projet de résolution du Conseil
relatif à un cadre pour une poli-
tique communautaire en matière
de radiodiffusion télévisuelle
numérique (COM(93)0557 - C3-
0528/93). Dans cette commu-
nication, la Commission reconnait
les avantages considérables des
techniques numériques pour
l’avenir de la télévision et des
futures “ autoroutes électro-
niques ” et considère que le
meilleur moyen de les concrétiser
est d’adopter, dès le départ, une
approche harmonieuse, dans une
perspective à long terme, basée
sur des normes convenues avec
les acteurs économiques du
domaine, en tenant compte des
perspectives de compatibilité
internationale. Dans l’hypothèse
où il n’y aurait pas de consensus
adéquat entre les acteurs écono-
miques et/ou dans l’hypothèse la
nécessité de garantir une concur-
rence ouverte loyale, de protéger
les consommateurs ou de sauve-
garder l’intérêt public l’exigerait,
la Commission suggère que le
Conseil adopte des mesures régle-
mentaires.

La Commission a par ailleurs
transmis au Conseil des Ministres
et au Parlement européen une
proposition de Directive relative à
l’utilisation de normes pour la
transmission de signaux de télévi-
sion (COM(93)0556 - C3-0471/93
- COD, publié in JO C 341 du
18.12.1993, p.18). Dans cette
proposition, la Commission consi-
dère que le meilleur moyen de
définir “ des normes numériques
communes pour la transmission
de signaux de télévision (...)
consiste à recourir aux services
d’un organisme de normalisation
reconnu ”.

Le Conseil des Ministres des télé-
communications du 27 juin 1994
a accueilli favorablement la com-
munication de la Commission
mais a retardé la décision d’adop-
ter une norme de diffusion
numérique. Il a adopté une Réso-
lution relative à un cadre pour
une politique communautaire en
matière de radiodiffusion télévi-
suelle numérique (94/C 181/02,
JOCE 2.7.1994). Les Ministres
ont reconnu que l’abandon formel

de la norme analogique D2 Mac et
du HD Mac en tant que normes
obligatoires de transmission
devait faire place à l’adoption
d’un cadre plus souple tenant
compte des travaux en cours sur
la transmission numérique. Il est
souhaitable, selon le Commissaire
Bangemann ,  d ’ a t tendre  l e s
résultats du groupe de travail
European Launching Group for
Digital Video Broadcasting (DVB).

Les travaux du 
Group for Digital Video
Broadcasting (DVB)
Un groupe de travail regroupant
85 opérateurs européens impli-
qués dans les développements de
la télévision numérique (radiodif-
fuseurs, constructeurs - y compris
les principaux constructeurs japo-
nais -, opérateurs satellites,
représentants de gouvernement,
Commission européenne) a été
mis en place en 1992 sous l’im-
pulsion du Ministère allemand des
Postes et Télécommunications.
En septembre 1993, ce groupe a
signé un Memorandum of
Understanding qui constitue un
pas décisif vers une stratégie
européenne d’implantation de la
télévision numérique en adoptant
la norme MPEG-2, définie par le
Bureau international de normali-
sation (ISO) comme norme
internationale pour la compres-
sion numérique. L’accord porte
sur l’adoption d’un système arti-
culé, comportant des normes
pour chaque mode de transmis-
sion et de réception (transmission
hertzienne, satellite, câble,
SMATV). Ce ralliement à une

norme internationale permet
d’envisager un processus de
convergence avec des partenaires
non-européens. Le groupe DVB a
sollicité le US Federal Communi-
cation’s Advisory Committee 
on Advanced TV Service en 
vue de procéder à une concer-
tation.

Controverses sur 
le contrôle d’accès
Les travaux du DVB ont été com-
pliqués par la formation, début
1994, d’un groupe d’opérateurs
de télévision à péage (BSkyB,
Canal Plus, FilmNet, TelePiù,...)
qui a proposé, le 1er mars 1994,
le schéma “ Simulcrypt ” : tous les
décodeurs numériques devraient
posséder un système de contrôle
d’accès et une seule carte à
mémoire compatibles avec les
décodeurs déjà en service. Les
trois principaux opérateurs de
télévision à péage étant déjà pro-
priétaires de ces systèmes (BSkyB
/ VideoCrypt ; Canal Plus / Syster;
FilmNet / System 2000), la suspis-
cion est immédiatement née, chez
certains opérateurs, que le grou-
pe Simulcrypt visait à établir la
domination de ses membres sur le
marché. Les autres diffuseurs qui
souhaiteraient offrir des services
à contrôle d’accès seraient alors
obligés de passer des accords
commerciaux avec les diffuseurs
déjà en position dominante sur
leurs aires de marchés respec-
tives. Les radiodiffuseurs de
service public et les petits diffu-
seurs privés par satellite se sont
donc opposés à la position du

“Le “Memorandum of Understanding” du group DVB
a constitué un pas décisif vers une stratégie
européenne d’implantation de la télévision numérique”.

● ● ●

Mme Catherine Trautmann,
député européen et
maire de Strasbourg.
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Au cours de son mandat,
l’intergroupe audiovisuel
contribuera à
l'amélioration du travail
mené par le Parlement
européen et ses différents
sous-comités lors de
l'examen de certaines
questions importantes,
telles que le Plan d'Action
concernant la société
d'information, la révision
de la Directive "Télévision
sans Frontière", Media II,
etc.

Pour toute
information, 
veuillez contacter :
Intergroupe
audiovisuel
M. Didier Meynier
MAE 
Rue Belliard, 97-113
B-1047Brussels
Tél (32) 2 284 54 95
Fax (32) 2 284 94.95
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Dossier

groupe Simulcrypt. Ces radiodif-
fuseurs prônaient un interface
commun dans le décodeur numé-
rique qui pourrait être utilisé par
différents opérateurs et différents
systèmes de contrôle d’accès.

Le comité de pilotage du groupe
DVB s’est mis d’accord, le 19 mai,
sur un système de transmission
adoptant la norme MPEG 2 et sur
un système de codage, le Super
Scrambler (mis au point par une
joint-venture de News Datacom et
de Irdeto)(2). Mais n’ayant pas
trouvé d’accord sur une norme
commune de contrôle d’accès, il 
a contourné le problème en
approuvant à la fois le système
d’interface ouvert pour décodeurs
numériques Multicrypt (soutenu
notamment par France-Telecom)
et à la proposition du groupe
Simulcrypt pour un maintien des
normes de cryptage actuellement
en usage dans leurs aires géogra-
phiques respectives  et la mise en
place d’un interface sous for-
me de carte à puce. Certains 
des membres du groupe Simul-
crypt (en particulier BSkyB)
arguent  qu’un système ouvert,
permettant l’usage de plus d’une
carte à mémoire, faciliterait la
piraterie.

La proposition du groupe Simul-
crypt s’accompagnait d’une
proposition de code de conduite
qui a immédiatement suscité des
polémiques. Le comité de pilotage
du groupe DVB a rejeté la propo-
sition initiale de ce code, en
raison d’un manque de consensus
(4). La portait en particulier sur
une clause selon laquelle les
signataires du code ne devraient
pas en diffuser le contenu, empê-
c h a n t  a i n s i  t o u t  a r b i t r a g e
judiciaire. De plus, la proposition
Simulcrypt visait à éliminer les

services de péage-à-la-consomma-
tion (pay-per-view) de son champ
d’appl icat ion  a lors  que  ces
services sont généralement consi-
dérés comme un des facteurs
d’implantation les plus attractifs
pour la télévision numérique.

Le 28 septembre, le groupe DVB
a finalisé une nouvelle version du
code, parvenant à un consensus
plus large, même si un certain
nombre de diffuseurs importants
(entre autres la BBC, l’ITV, TF 1,
la CLT) faisaient savoir qu’ils ne
signeraient pas ce texte. Seuls les
opérateurs signataires du code
seraient liés par lui ; la durée
d’application du texte est limitée
du 1er janvier 1995 au 1er janvier
1997. Il reste donc à savoir si la
Commission européenne, le
Conseil des et le Parlement consi-
déreront que le consensus atteint
est suffisant pour l’élaboration
f i n a l e  d e  l a  D i r e c t i v e .  L e  
17 novembre, le Conseil a dégagé
un accord quant au fond sur sa
position commune concernant 
la proposition modifiée de direc-
tive. L’adoption formelle de 
la position commune interviendra
lors d’une prochaine session 
du Conseil.

L’examen par le
Parlement européen
Le Parlement européen se montre
très attentif au dossier de défini-
tion de normes européennes. Il a
approuvé, en les amendant, le
projet de résolution du Conseil
sur un cadre pour une politique
communautaire en matière de
radiodiffusion télévisuelle numé-
rique (voir P.E. 180.706, P.V. 8 II,
19.04.1994, pp.29-33) et la propo-
sition de Directive concernant
l’utilisation des normes pour la
transmission de signaux de télévi-

sion (P.E.180.706, P.V. 8 II,
19.04.1994, pp.25-28).

En ce qui concerne le projet de
résolution, le Parlement insiste
sur la nécessité d’associer les
autorités nationales et régionales
au processus de recherche d’un
consensus et déclare “ que la
nécessité de garantir une concur-
rence ouverte et loyale, de
protégér les consommateurs mais
aussi de sauvegarder l’intérêt
public requiert de la part de la
Communauté la mise en place
d’un cadre réglementaire pour la
télévision numérique ”, tout en
précisant que “ ce cadre régle-
mentaire doit être suffisamment
souple et évolutif pour s’adapter
aux développements techno-
l og iques  e t  r é su l t e r  d ’une
concertation permanente avec les
agents économiques et sociaux
(consommateurs en particulier). ”
Sur la question du contrôle d’ac-
cès, le Parlement plaide pour “ la
mise en oeuvre de systèmes d’ac-
cès protégés mais ouverts et
normalisés de façon à garantir
aux consommateurs la simplicité
d’utilisation et le coût minimum
et, à tous les fournisseurs, la pos-
sibilité d’offrir des services à
accès conditionnel dans des
conditions équitables. ”

André Lange, Expert

Observatoire européen 

de l’audiovisuel

Notes

(1) Les textes adoptés par la Commission
en matière de télévision haute définition et
de télévision avancée sont à présent ras-
semblés dans Documents off iciels.
Politique communautaire des télécommuni-
cations, Commission européenne (DG XIII),
XIII (94) 114, Bruxelles, mai 1994. Pour une
première évaluation de l’action communau-
taire dans le cadre d’action du Plan 16/9
voir Sequentia, n. spécial mai-juin 1994.

(2) D’autres systèmes de cryptage pour les
émissions comprimées suivant les normes
MPEG 2 sont annoncés. Sony UK a pré-
senté en janvier 1994 un système
compatible avec la norme MPEG 2 et qui
incorpore le système de contrôle d’accès
News Datacom (mis au point par la filiale de
News International portant ce nom). Ce
système pourrait être utilisé pour le crypta-
ge des chaînes du bouquet BSkyB qui
seront diffusées en numérique à partir de
1995.

(3) J.L.RENAUD, “ Code of conduct rejec-
ted ”, in ATM, June 1994.

(4) En avril 1994, l’Office of Fair Trading a
ouvert une enquête sur les accords passés
entre BSkyB et News Datacom, la filiale de
News International sur l’utilisation du systè-
me de codage Videocrypt pour examiner s’il
entrainait un abus de position de position
dominante sur le marché des décodeurs et
sur celui de la télévision à péage.

DVB: la philosophie 
du système

La philosophie fonctionnelle
de la solution technique
générale, valable pour tous
les média adoptés par DVB,
est essentiellement la
suivante :
• Les systèmes sont conçus
comme des coffrets pouvant
acheminer des combinaisons
flexibles vidéo et audio
MPEG2 ou d'autres données.
• Utilisation du multiplex
courant MPEG2 
"Chaîne de transport"
• ainsi que des systèmes
d'information, qui donnent
des renseignements sur le
programme en cours de
diffusion, etc.
• Utilisation du système
courant de premier niveau
RS FEC.
• Un système de brouillage
courant sera disponible.
• Les systèmes de
modulation et de codage de
canaux et tous les systèmes
de correction d'erreurs
supplémentaires qui seraient
nécessaires, sont
sélectionnés de manière à ce
qu'ils soient conformes à
l'ensemble des différentes
conditions de transport des
média.

Normes DVB :
• DVB-S : Systèmes à
satellites utilisés dans la
bande 11/12 GH2, pouvant
être configurés pour
s'adapter à toute une gamme
de largeurs de bande et
d'alimentations de répétiteur.
• DVB-C : Système de
réseau de câble, conçu pour
être compatible avec le
système précédent et
généralement utilisé avec
des voies en câble de 8 mhz.
• DVB-CS : Système
SMATV, actuellement à
l'étude et qui peut être le
même que le système DVB-
C ci-dessus.
• DVB-T : Réseau terrestre
conçu pour être utilisé avec
des canaux terrestres ayant
une largeur nominale de 
7-8 mhz.

Les spécifications DVB-S et
DVB-C ont été soumises à
l'Institut européen des
normes de
télécommunications, et font
actuellement l'objet d'une
enquête publique. On peut
prévoir qu'elles deviendront
des normes européennes
officielles à la fin de 1994. Le
système d'information,
applicable à tous les média,
suivra très rapidement. Les
spécifications DVB-S et
DVB-C sont actuellement en
cours d'examen à l'ITU en
tant que normes universelles
potentielles.

● ● ●

Principales organisations impliquées dans l’élaboration des
normes à l’échelle nationale, européenne ou internationale.

Niveau
national
(Europe)

Autorités de
normalisation

nationales

Niveau
européen

CEN (non-
électrique)

Niveau
mondial

CENELEC
(électrique)

CEPT
Office de

radiodiffusion
européen

DVN
Module

technique

ETSI UER

Constructeurs
de l’électronique

grand public

Télécoms:
administrations
et opérateurs

Radio-
télédiffuseurs

JTC UER/ETSI

ITUISO (non-
électrique)

IECS
(électrique)

ISO/IEC JTC/WG MPEG
WARC Bureau des

radiocommunications
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VISION 1250
Créée en juillet 1990,
avec un mandat initial de
4 ans (récemment
prolongé), VISION 1250
est un groupement
européen de producteurs,
de diffuseurs et de
fabricants. L'organisation
joue le rôle de pivot pour
la production vidéo HD
1250/50 Hertz en
encourageant la
production de
programmes audiovisuels
haute gamme en format
16/9 et 1250 HD.
VISION 1250 est un
Groupement d'intérêt
économique européen
(GIEE) créé pour réunir
des fabricants de matériel
audiovisuel, 
des producteurs, 
des diffuseurs, des
instances de transmission
et des prestataires de
services, des associations
de diffuseurs et des
producteurs ainsi que 
des établissements
éducatifs impliqués 
dans la formation HD. 
VISION 1250 est ouverte
à toutes les organisations
souhaitant faire
progresser les objectifs de
production HD haute
gamme à l'avenir. 
VISION 1250 permet à
ses membres d'être à la
fois partie prenante aux
opérations organisées
pour favoriser la
production de programme
TVHD et à l'échange de
l'information, des
compétences et des
matériels de production.
VISION 1250 a passé
récemment un accord
technique avec la
Commission européenne
(DGX), pour administrer
les subventions de
production et de
formatage accordées par
le biais du Plan d'Action
pour les services
télévisuels avancés - par
lequel un total de 228
millions d'ECU de
subventions (pour les
services 16/9 et la
production/formatage
16/9) seront mis à
disposition au cours de la
période 1993-1997.

Pour de plus amples
informations, 
veuillez contacter :
Vision 1250
Mme Sylvie
Gormezano
Rue de la Bonté 5-7
B-1050 Bruxelles
Tél (32) 2 538 62 00
Fax (32) 2 538 61 83

Classification
des chaînes
de télévision
diffusées 
par satellite,
selon le
système 
de cryptage
utilisé
(Octobre
1994).

B-MAC

AFRTS Intelsat 604 B-Mac B Mac
AFRTS Europe Eutelsat II F2 B-Mac B Mac
SIS Satellite Racing Eutelsat II F4 B-Mac B Mac
EUROCRYPT

BBC WSTV Europe Intelsat 601 D2-Mac Eurocrypt M
Canal Plus Telecom 2A D2-Mac Eurocrypt M
Canal Plus 16/9 Telecom 2A D2-Mac Eurocrypt M
Ciné-Cinéma 16/9 Telecom 2A D2-Mac Eurocrypt M
Ciné-cinéma 4/3 Telecom 2B D2-Mac Eurocrypt M
CNN International Thor D2-Mac Eurocrypt S
Der Kabelkanal Eutelsat IIF120W D2-Mac Eurocrypt M
Eurosport Nordic Thor D-Mac Eurocrypt S
FilmMax Intelsat 601 D2-Mac Eurocrypt M
FilmNet Plus (Scan) Astra 1A D2-Mac Eurocrypt M
FilmNet: The Comp.MovieCh Thor D2-Mac Eurocrypt S
MCM TDF1/2 D2-Mac Eurocrypt
MTV Europe Thor D2-Mac Eurocrypt S
Norsk TV2 Intelsat 515 D2-Mac Eurocrypt M 
NRK Intelsat 702 D-Mac Eurocrypt S
SVT1 Intelsat 512 D-Mac Eurocrypt S
SVT1 Intelsat 515 D-Mac Eurocrypt S
SVT2 Intelsat 512 D-Mac Eurocrypt S
SVT2 Intelsat 515 D-Mac Eurocrypt S
The Childrens Channel Thor D2-Mac Eurocrypt S
TV 1000 Astra 1A D2-Mac Eurocrypt M
TV PLus Eutelsat IIF3 D2-Mac Eurocrypt M
TV3 Danmark Astra 1B D2-Mac Eurocrypt M
TV3 Sverige Astra 1A D2-Mac Eurocrypt M
CRYPTOVISION

SSVC Television Intelsat 601 Pal Cryptovision
DISCRET 

Rai Due Eutelsat IIF2 Pal Clr/Discret
Rai Uno Eutelsat IIF2 Pal Clr/Discret
LUXCRYPT

RTL-4 Astra 1A Pal Luxcrypt
RTL 5 Astra1C Pal Luxcrypt
SYSTEM 2000

FilmNet Plus (Benelux) Intelsat 601 Pal System 2000
FilmNet Plus (Pays-Bas) Intelsat 601 Pal System 2000
FilmNet: The Comp.MovieCh Intelsat 601 Pal System 2000
The Learning Channel Intelsat 601 Compressed System 2000
The Parlamentary Channel Intelsat 601 Compressed System 2000
SYSTER 

Antena Tres Hispasat 1A Pal Syster
Canal J Telecom 2A Secam Syster
Canal Jimmy Telecom 2A Secam Syster
Canal Plus Telecom 2A Secam Syster
Canal Plus (España) Hispasat 1A Pal Nagravision/Syster
Ciné 5 Eutelsat IIF2 Pal Syster
Ciné-Cinéfil Telecom 2A Secam Syster
Ciné-Cinéma Telecom 2A Secam Syster
Cinéclassics Astra 1C Pal Syster
Cinémania Astra 1B Pal Syster
Documania Astra 1B Pal Syster
Eurosport France Telecom 2A Pal Syster
MCM Telecom 2A Secam Syster
Paris Première Telecom 2A Secam Syster
Planète Telecom 2A Secam Syster
Première Astra 1C Pal Syster
Première DFS 3 Kopernikus Pal Syster
Tele-5 Hispasat 1A Pal Nagravision/Syster
Teleclub Astra 1C Pal Syster
VIDEOCRYPT 

The Adult Channel Astra 1C Pal VideoCryptI/II
Bravo Astra 1C Pal VideoCrypt
The Children's Channel Astra 1C Pal VideoCrypt I/II
CMT Europe Astra 1C Pal VideoCrypt I/II
The Discovery Channel Astra 1C Pal VideoCrypt
The Family Channel Astra 1C Pal VideoCrypt
FilmNet: The Comp.Movie Ch Astra 1C Pal VideoCrypt II
JSTV Astra 1B Pal VideoCrypt
The Movie Channel Astra 1B Pal VideoCrypt
Nickelodeon Astra 1C Pal VideoCrypt
QVC Astra 1C Pal VideoCrypt
Sky movies Gold Astra 1B Pal VideoCrypt
Sky Movies Astra 1A Pal VideoCrypt
Sky One Astra 1A Pal VideoCrypt
Sky Sports Astra 1B Pal VideoCrypt
Sky Sports 2 Astra 1C Pal VideoCrypt
TV Asia Astra 1B Pal VideoCrypt
TV Asia Astra 1C Pal VideoCrypt
UK Gold Astra 1B Pal VideoCrypt
UK Living Astra 1C Pal VideoCrypt
VH-1 Astra 1B Pal VideoCrypt

Source: 
Observatoire européen 

de l’audiovisuel 
à partir de Datafile / 

Channel Guide in 
Cable & Satellite Europe,

septembre 1994.

CHAINE SATELLITE NORME SYST. DE CRYPTAGE

© Photoarchive
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Plan d’Action 16/9
European Commission
DG X – Information, 
Communication, Culture 
et Audiovisuel
Plan Action 16/9
Contact: Mme Gisela 
Gauggel-Robinson
Rue de la Loi 200
T 120 3/23
B-1049 Brussels
Tél. (32) 2 299 90 04
Fax (32) 2 299 92 01

Le 22 juillet 1993, le Conseil de
l'Union européenne a adopté une
décision pour soutenir l'introduc-
tion de services de télévision
avancée en Europe dans le format
16/9, notamment par l'instaura-
tion du Plan d'Action 16/9.

Le Plan d'Action est conçu pour
catalyser le marché des services
télévisuels avancés dans tous les
pays membres de l'Union euro-
péenne. Pour encourager la
croissance rapide du marché, le
Plan d'Action offre des incitations
financières pour aider à réduire
les coûts supplémentaires de
démarrage encourus par les diffu-
seurs et les producteurs de
programmes TVHD. Le Plan
servira à promouvoir le format
16/9 indépendamment de la
norme européenne de télévision
utilisée (y compris les technolo-
gies totalement numériques) 
et sans tenir compte de la métho-
de de transmission (par voie
hertzien, satelitaire ou par le
câble). Ce programme est instauré
pour une durée de quatre ans
(22.7.1993 au 30.6.1997) et dis-
pose d'un budget global de 228
millions d'ECU.

Le financement sera accordé en
fonction des coûts supplémen-
taires encourus par les réa-
lisateurs. Seuls les programmes
diffusés dans la norme européen-
ne 16:9, à savoir les sociétés de
radiotélédiffusion en qualité de
producteurs et de diffuseurs. Les
détenteurs de droits de pro-
grammes audiovisuels peuvent
aussi se tourner vers le Plan d'Ac-
tion pour financer une partie des
coûts de reconversion/reformata-
ge de leurs programmes. Les
appels à candidatures, dont la pro-
chaine est prévue pour début
1995,  sont publiées trois fois par
an dans le Journal Officiel de
l'Union européenne.

H-Device
Catalogue des productions
européennes en 
Haute Définition 1991-93

Le H-Device a été créé par Vision
1250 et Eureka Audiovisuel pour
fournir un outil pratique et effica-
ce aux professionnels impliqués
dans le développement de la télé-
v i s i on  Hau te  Dé f in i t i on  en
Europe. C'est la première base de
données contenant des infor-
ma t i ons  comp lè te s  su r  l e s
productions européennes en HD,
produites entre 1991 et 1993,
ainsi que les entreprises actives
dans ce domaine.

Le H-device comprend :
• Des informations sur les entre-
p r i s e s : ac t i v i t é  p r inc ipa l e ,
contact(s), adresse et filmo-
graphie.
• Des informations sur les pro-
ductions: description générale,
synopsis, les versions linguistiques
disponibles et les titulaires des
droits, les équipements techniques
utilisés, le type de gestion, le sou-
tien technique et artistique, etc.

H-Device : le catalogue 
des productions européennes 
en Haute Définition
100 ECU par disquette + 20,5%
de TVA.

Pour toute informations 
complémentaires:
VISION 1250 
Rue de la Bonté, 5-7
B-1050 Brussels
Tél. (32) 2 538 62 00
Fax (32) 2 538 61 83

Périodiques sur 
la télévision numérique

ATM
Advanced Television Markets
21st Century Publishing
531-33 Kings Road
GB-London SW10 OTZ
Tél. (44) 71 352 3211
Fax (44) 71 352 4883

Cable and Satellite Europe
12 issues/year
531-33 Kings Road
GB-London SW10 OTZ
Tél. (44) 71 352 3211
Fax (44) 71 352 4883

Digital Vision
202 The Foundry
156 Blackfriars Road
GB-London SE1 8EN
Tél. (44) 71 721 7053
Fax (44) 71 721 70 54

Digital télé Vision
International
22 numéros par an
Edicom
21, rue Tournefort
F-75005 Paris
Tél. (33) 1 47 07 29 29
Fax (33) 1 47 07 31 29

HD-TV Report
Philips Publishing Inc.
1201 Seven Locks Road
USA-Potomac MD 20854
Tél. (1) 301 340 1520
Fax (1) 301 424 4297

Mediaperspektiven
Am Steinernen Stock 1
D-60320 Frankfurt am Main
Tél. (49) 69 155 34 37
Fax (49) 69 155 26 64

I & T Magazine
News Review (DG XIII)
EUR-OP
Mer 193-195
2, Rue Mercier
L-2985 Luxembourg
Gratuit

Screen Digest
37 Gower Street
GB-London WC1E 6HH
Tél. (44) 71 580-2842
Fax (44) 71 580-0060

Telemedia Week
in Broadcasting and Cable, the
News Weekly
1705 Desales Street, NW
USA-Washington DC 20036
Tél. (1) 202 659 2340
Fax (1) 202 429 0651

TV-Interactiv – Interactive
Television
High Text Verlag
Seizstrasse 9
D-80538 Munich
Tél. (49) 89 29 16 00 88
Fax (49) 89 29 04 398

Videography
The Magazine of Professional
Video Production, Technology,
and Applications
PSN Publications Inc.
2 Park Avenue, Suite 1820
USA-New York, NY 10016
Tel. (1) 212 779 19 19
Fax (1) 212 213 3484

The Widerview
4 issues/year
Vision 1250
Rue de la Bonté, 5-7
B-1050 Brussels
Tel. (32) 2 538 62 00
Fax (32) 2 538 61 83

Sources d’informations
PUBLICATIONS
• Cootn, B., and 
Oliver, R. The Cyberspace
Lexicon: an Illustrated
Dictionary of Terms from
Multimedia to Virtual
Reality. London, Phaidon,
1994. 224p., ISBN 0-7148-
28262, £19.99. 
• Pessis-Pasternak, G.,
and Pessi, G. Dictionnaire
français/anglais –
anglais/français de
l'audiovisuel et des
nouvelles technologies.
Paris, Impact Books
Limited, 1994. 312p., 69FF.
• IDEA. International
Directory of Electronic Arts
1994/95. London, John
Libbey, 1994. 500p., 
(Arts and technology), 
ISBN 0-86196-468-3, £24. 
• Jeffcoate, J. Interactive
Television. London, Ovum,
1994. 256p., £1 495. 
• Wilson, D. European
Cable and Satellite: 
The Increasing Impact of
New Media  Technology
Throughout Europe.
London, FT Management
Reports, 1994. ISBN 1-
85334-205-X, £291. 
• Truchet, D. Droit et
politique des réseaux
câblés. Paris, PUF, 1994.
289p., 170FF. 
• Adamson, M. and
Males, E. Multimedia in
Europe: Business
Perspectives and Potential
for Growth. London, FT
Management 
Reports, 1994. (FT
Media/Telecommunications
Reports), ISBN1-85334-
218-1, £299. 
• Hakes, B. Compressed
Video: Operations &
Applications. Association
for Education, 1993. 
• Benson, K. and Blair,
K. HD-TV – Advanced
Television for the 1990's.
New York, McGraw-Hill,
1991. 
• Saffady, W. High
Definition Television: 
A Bibliography. London,
Meckler, 1990.
• Casabianca, l. New TV
– A Comprehensive Survey
of High Definition
Television. London,
Meckler 1992.

Dossier
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Décembre 1994
• Cable Systems in
Continental Europe
7–8 Décembre
(Amsterdam)
IBC Technical Services
Gilmoora House
57–61 Mortimer Street
GB-London W1N 7TD
Tél. (44) 171 637 43 83
Fax (44) 171 631 32 14

• European Cable and
Satellite 94
7–8 Décembre
International Centre for
Business Information
2nd Floor, Market
Towers
9 Elms Lane
GB-London SW8 5NQ
Tél. (44) 171 344 3830
Fax (44) 171 344 3860

• Cable Television
Association
Development
Conference on
Operations
8 Décembre
(London)
Copthorne Tara Hotel
Sarah Thwaites
Tél. (44) 71 734 6143
Fax (44) 71 734 4561

Janvier 1995
• Convention de la
television 
interactive 95
10–12 Janvier (Paris)
Journal du multimedia
Liliane Errera
2, rue d'Amsterdam
F-75009 Paris
Tél. (33) 1 47 64 07 57
Fax (33) 1 40 53 81 55

• Milia
13–16 Janvier
(Cannes)
Reed Midem
Organisation
179, avenue Victor
Hugo
F-75116 Paris
Tél. (33) 1 44 34 44 44
Fax (33) 1 44 34 44 00

Février 1995
• Imagina
16–18 Février
INA
4, avenue de l'Europe
F-94366 Bry-sur-Marne
Tél. (33)1 49 83 31 58
Fax (33) 1 49 8325 62

Mars 1995
• SIPI
5 bis, rue Jacquemont
F-75017 Paris
Tél. (33) 1 46 27 47 29
Fax (33)1 42 29 02 22

• SATIS
6–10 Mars
Contact: Muriel Dorgon
16, rue Bassano
F-75016 Paris
Tél. (33) 1 47 20 84 44
Fax (33) 1 49 52 00 54

• ATM Developments
'95: The users speak
out
28–30 Mars
Edicom
21, rue Tournefort
F-75005 Paris
Tél. (33) 1 47 07 29 29
Fax (33) 1 47 07 31 29

Avril 1995
• Cable & Satellite 95
3–5 Avril 1995
(London)
Grand Hall at Olympia
Keith Fagan
Tél. (44) 81 948 9000

Mai 1995
• DIGIMEDIA
EBU
Technical Division
Contact: Ditmar Kopitz
Case Postale 67
CH-1218 Grand
Saconnex
Tél. (41) 22 7 17 27 21
Fax (41) 22 7 71 27 10

Juin 1995
• 19th Annual
International
Television Symposium
and Technical
Exposition
Montreux
(Switzerland)
8–13 Juin 1995
Tél. (41) 21 963 1212
Fax (41) 21 963 8851

The Widerwiew Conference '94
6 décembre 1994
VISION 1250 a créé neuf commissions d'experts
multidisciplinaires avec l'objectif de faciliter l'échange
d'information entre les utilisateurs de nouvelles
technologies (16/9, multimédia, etc.) en collaboration
avec les fabricants et les institutions concernées. Les
résultats de leurs travaux feront l'objet d'une publi-
cation et/ ou d'une présentation lors de conférences
internationales. Par ailleurs, VISION 1250 organise
une conférence qui réunira chaque année autour des
commissions d'experts de nombreux producteurs et
radiodiffuseurs et au cours de laquelle seront
présentés les résultats des travaux:
Les neuf commissions d'experts traitent les sujets
suivants:
• Développement des techniques de production

TVHD.
• Techniques de remixage haute résolution pour

transferts de films et de programmes TVHD.
• Aspects de la production TVHD et cinémato-

graphique.
• Archivage TVHD d'un point de vue technique.
• Le marché du 16/9 et de la production TVHD.
• Coûts et financement de la production TVHD.
• Echange international des programmes et droits

d'auteur dans le contexte des nouvelles tech-
nologies.

• Applications multimédia et non-broadcast des
techniques de production en TVHD.

• Les réseaux de salles de projection TVHD en
Europe.

Au cours du "Widerview Conference" du 6 décembre
les thèmes suivants seront débatus: "Le concepte de
l'écran élargi", "la production européenne pour l'écran
élargi", "TVHD: un outil pour aujourd'hui?" et " TVHD :
quelles technologies pour le 21ème siècle".
Pour avoir des plus amples informations, 
veuillez contacter :
Vision 1250
M. Jean-Pierre Lartigue
Tél. (32) 2 538 62 00
Fax (32) 2 538 61 83

“Du fond du Cœur” de Jacques Doillon, 1994. © GMT Productions - Lola Doillon
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Le cinéma est un processus
complexe qui réunit les apports
créatifs d'un certain nombre de
personnes. Mais, avec les ques-
tions organisationnelles posées
par les budgets, le financement
et les exigences artistiques, c'est
aussi une industrie d'une grande
complexité, qui demande une
connaissance globale du finance-
ment et des structures fiscales
de chacun de pays concernés
a in s i  que  l ' a s s i s t ance  de
conseillers spécialisés.

C'est dans cette perspective que
le KPMG (Media and Tax Net-
work) vient de publier une
brochure qui a été rédigé grâce
à l'expertise des consultants
financiers et fiscaux de KPMG
dans chacun des pays parti-
cipants: Australie, Canada,
France, Allemagne, Irlande,
Italie, Japon, Pays-Bas, Royau-
me-Uni et Etats-Unis.

Cette brochure fournit des résu-
més utiles sur les systèmes
fiscaux de 10 pays concernant
l ' industrie du cinéma ainsi
qu'une série de tableaux de rete-
nue à la source.

Chaque chapitre donne une des-
cr ipt ion  des  s t ructures  de
financement du cinéma cou-
ramment utilisées et leurs
implications commerciales et
fiscales pour les parties concer-
nées. Il discute ensuite en détail
les incitations fiscales et finan-
cières des instances nationales
et régionales du pays. Dans cette
perspective, il précise également
la réglementation fiscale sur les
sociétés, les taxes indirectes, et
l'imposition des investisseurs,
des producteurs, des distri-
buteurs, des artistes et des
salariés.

En soi, le guide  "Film Financing
and Taxation" peut être considé-
ré comme un état des lieux
général exposant les structures
de financement et de taxation
dans les pays concernés en 1994.
Le droit fiscal, les mécanismes
d'aide publics et les structures
de financement qui s'appliquent
au secteur de l'audiovisuel et
notamment à cette industrie
changent rapidement. Il est donc
important, notamment dans le

cas de coproductions, de pouvoir
accéder aux informations les
plus récentes sur ces questions,
fournies soit par un conseiller fis-
cal, juridique et commercial
autorisé, soit par une source d'in-
formation centralisée à l'échelle
européenne, comme la base de
données sur les sources privées
et publiques de financement
dans les 33 pays européens mis
en place par l'Observatoire en
collaboration avec Eurimages et
le CNC.

par Lone Andersen, Expert

Observatoire européen 

de l’audiovisuel

Centre fiscal international KPMG. Film
Financing and Taxation : Autralia, Canada,
France, Germany, Ireland, Italy, Japan,
Netherlands, United Kingdom, United
States. Amsterdam, KPMG, 1994. 162 p.
ISBN 90-5522-015-9.

Disponible gratuitement à :
KPMG International Headquarters
Burgmeester Rijinderslaan 20
1185 MC Amstelveen
Pays-Bas

Le financement

Comment

Marchés et œuvres

Les sources de
financement
• Nouveau fonds?
• Argent privé ?
• Investisseurs spécialisés?
L'Observatoire européen de
l'audiovisuel, le fonds de
coproduction du Conseil de
l'Europe, Eurimages et le
Centre national de la
cinématographie(F) se sont
unis pour établir une base de
données constamment
réactualisée destinée à tous
les professionnels pris au
piège des méandres du
financement de la production
cinématographique et
audiovisuelle en Europe.
La collecte de données, pour
ce qui sera à terme un outil
unique d'accès à
l'information sur les sources
de financement publiques et
privées, a commencé en
septembre 1994, lors des
"Rendez-Vous de la 
Coproduction" à Babelslerg. 
La base de données sera
pleinement opérationnel 
à partir de l'automne 1995
dans le cadre du service
d'information rapide de
l'Observatoire européen 
de l'audiovisuel.
Pour de plus amples
informations :
Observatoire européen
de l'audiovisuel
Lone Andersen, 
Expert en informations
pratiques
Tél. (33) 88 14 44 07
Fax (33) 88 14 44 09

coproductionmonter
une

Une des missions essen-
tielles de l'Observatoire euro-
péen de l 'audiovisuel est de
promouvoir la circulation de l'in-
formation sur les questions
juridiques relatives au secteur
de l'audiovisuel. Un séminaire
d'experts a été organisé à Stras-
bourg les 21 et 22 novembre
1994 pour cerner les questions
juridiques soulevées par les la
négociation de contrats de
coproduction internationale et
les besoins d'une information

fiable et facilement accessible
sur ces questions.

Tout d'abord, de nombreux
professionnels européens ont
présenté une synthèse des diffi-
cultés qu’ils ou leurs conseillers
juridiques rencontrent dans les
négociations de contrats interna-
tionaux de coproduction de
cinéma et de télévision .

Dans un deuxième temps, ce
séminaire a donné lieu à une
présentation des activités des

organisations internationales et
européennes dans le domaine
des coproductions (Section
Media du Conseil de l'Europe,
Eurimages, MEDIA, Commission
des Communautés européennes,
EBU, EMR, IVIR, ACE, etc.).

Pour de plus amples informations,
veuillez contacter: 
Ad van Loon
(Expert en informations juridiques)
Tél. (33) 88 14 44 08
Fax (33) 88 14 44 19

Un séminaire sur les coproductions

1989 1990 1991 1992 1993

Budget total des films soutenus par Eurimages 448 380 120 699 585 602 618 943 219 1 194 769 355 641 355 720

Montant total du soutien d’Eurimages 46 630 000 94 368 750 75 357 215 100 113 299 77 798 537

Montant total des fonds d’aide publics 95 401 494 174 996 178 196 467 614 209 515 638 146 610 833

Montant total d’investissements privés 225 832 472 317 150 196 316 694 227 692 729 444 276 418 390

Montant total de l’aide 
des chaînes de TV publiques 29 196 154 72 894 656 40 883 347 114 985 071 84 225 696

Montant total de l’aide des chaînes de TV privées 21 300 000 40 175 822 49 540 816 137 425 805 76 102 064

Le fonds de coproduction du Conseil de l'Europe, Eurimages, intervient dans approximativement 20% de tous les films produits en Europe. 
La ventilation statistique des sources de financement publiques et privées qui ont contribué à la production de films soutenus par Eurimages 
entre 1989 et 1993, donne un aperçu intéressant de l'importance des différents intervenants dans le financement de films en Europe.

Eurimages: données synthétiques en francs français



Comment  négoc i e r  e t
rédiger au mieux le contrat de
production d'une œuvre destinée
à la télévision? A quoi est-ce que
je m'engage en acceptant telle
clause? Faut-il obtenir une
garantie de bonne fin ?

Telles sont les questions qu'est
amené à se poser un jour ou
l'autre tout professionnel de
l 'audiovisuel confronté aux
aspects  ju r id iques  par fo i s
complexes de la coproduction
audiovisuelle. Afin de proposer à
l'ensemble des professionnels un
outil pour les aider à aborder
l'exercice difficile de négocier un
contrat de coproduction viable,
le Comité Directeur du Conseil
de l'Europe sur les Mass Médias
(CDMM) a pris l ' initiative
d'élaborer un vade-mecum sur
les contrats de coproduction
audiovisuelle, Clefs de la négo-
ciation de contrats de co-
production audiovisuelle, et
une brochure relative aux "ga-
ranties de bonne fin pour la
production des oeuvres audio-
visuelles".

S'il arrive que des coproductions
soient motivées par le fait que
l'on trouve certains extérieurs
et/ou moyens techniques néces-
saires que sur un territoire
particulier, elles sont le plus
souvent montées parce que le
seul moyen de les financer est
de faire appel à plusieurs sour-
ces de capitaux.

Dans le contexte européen, le
principal avantage d'une co-
production est qu'elle permet
aux co-producteurs de tirer parti
non  seu lement  du  sout ien
accordé  pa r  l e  Conse i l  de
l 'Europe et les systèmes de
l'Union européenne, mais aussi
des diverses subventions natio-
nales et régionales aux produc-
tions audiovisuelles qui s'appli-
quent dans presque tous les
pays européens, ainsi que des
traités conclus entre pays euro-
péens en vue de stimuler la
production audiovisuelle.

On ne saurait trop souligner
l'importance que revêt l'examen
avec des partenaires potentiels
d'une liste de contrôle énu-
mérant les points de l'accord.
Cette façon de procéder a trois
avantages.

Premièrement, en discutant
ensemble des diverses questions

figurant sur la liste, les parties
devraient être capables de se
rendre compte si leurs inten-
tions respectives sont ou non
compatibles, et si elles instau-
reront ou non entre elles des
relations de travail satisfaisantes
qui sont une des conditions du
succès de toute entreprise de
coproduction.

Deuxièmement, elle aide les
parties à repérer et à résoudre
les problèmes potentiels avant
que commencent les activités de
coproduction de façon que la
production future réponde à
leurs exigences particulières, sur
les plans tant artistique que
commercial.

Troisièmement, il ne faut pas
oublier que, par la force des
choses, l'élaboration et la mise
au point définitive de contrats
de coproduction prennent du
temps, en particulier lorsqu'il y a
plusieurs parties en présence.
Bien souvent la production 
aura commencé avant que les
contrats soient prêts. les pro-
ducteurs ne doivent donc pas
espérer que les problèmes
seront réglés par des avocats
pendant l'élaboration des co-
productions : les coproductions
peuvent trop facilement aboutir
à des impasses du fait de diver-
gences de vue inconciliables sur
des questions contractuelles.

En parallèle avec l'essor des
coproductions sur le continent
européen au cours des dernières
décennies, on a assisté à une
croissance rapide de l'utilisation
de garanties de bonne fin pour
garantir les investissements
importants dans la production
sur le continent européen.

La brochure sur "les garanties
de bonne fin pour la produc-

tion des oeuvres audio-
visuelles" propose un bref
historique de la garantie de
bonne fin et un aperçu du
paysage audiovisuel. On y trouve
aussi un série de questions et de
réponses liées aux garanties de
bonne fin, comme les démarches
pratiques qu'un producteur doit
entreprendre pour obtenir une
garantie de bonne fin, les
risques couverts, le genre de
projets pouvant être garanties et
la manière dont les garanties de
bonne fin interviennent dans les
coproductions. Ces éléments,
sont destinés à fournir une
synthèse sur ce sujet, sans
s'embarrasser de considérations
techniques et juridiques, mais
en explorant de façon détaillée
les questions pratiques qui
seront d'une importance consi-
dérable pour les sociétés de
garantie de bonne fin et ceux
qui utilisent ces garanties.

"Les clefs de la négociation de
contrats de coproduction" et
"Garanties de bonne fin pour
la production d'oeuvres audio-
visuelles" ont tous deux été
conçus en collaboration étroite
avec les professionnels de
l'audiovisuel, dans le cadre du
Conseil de l'Europe.

Par Lone Andersen
Expert

Observatoire européen 
de l’audiovisuel

Références :

Viljoen Dorothy. Clefs de la négociation
de contrats de coproduction audiovisuelle,
Strasbourg : Presse du Conseil de l'Euro-
pe, 1994. 84 p, ISBN 92-871-2545-7, 
45 FF.

Conseil de l'Europe, Direction des Droits
de l'Homme. Garanties de bonne fin pour
la production d'oeuvres audiovisuelles.
Strasbourg : Conseil de l'Europe, 1994.
22 p, brochure, gratuite.

Les contrats
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Principaux
garants 
de bonne fin 
en Europe

Film Fiances Inc.
C/o Film Finances
Services Limited
1-11 Hay Hill
Berkeley Square
GB-London W1X 7LF
Tél. (44) 71 629 6557
Fax (44) 71 491 7530

The Completion Bond
Company
Pinewood Studios
Pinewood Road
Iver Heath
GB-Bucks SLO ONH
Tél. (44) 753 651 700
Fax (44) 753 656 668

Film and TV
Completion Plc.
Monro House
40-42 King Street
GB-London WC2E 8JS
Tél. (44) 171 836 3091
Fax (44) 171 497 0516

Films Garantie
Finance
46, rue Sainte-Anne
F-75002 Paris
Tél. (33) 1 40 20 00 05
Fax (33) 1 40 20 00 06

Film Garantie
Gesellschaft GmbH
Arnulfstrasse 44
D-8000 Munich
Tél. (49) 89 59 55 47
Fax (49) 89 523 12 84

Euro Media Garanties/
IFCIC
66, rue Pierre-Charron
F-75008 Paris
Tél. (33) 1 43 59 88 03
Fax (33) 1 45 63 85 58

“Soleil Trompeur” de Nikita Mikaltov. © Camera One (F) - Trite Studio (Russian Federation) 1994.

“Sang d’encre” de Vera Cais
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Les règles du jeu

Europe
La société d'information 
planétaire

Au cours de sa dernière réunion à
Corfou (24-25 juin 1994), le Conseil
européen a débattu d'une éventuelle
politique communautaire sur la "socié-
té de l ' information". Les débats
s'appuyaient sur le Rapport Bange-
mann (titre officiel : L'Europe et la
société de l'information planétaire.
recomandation au Conseil Euro-
péen.) M. Bangemann, membre de la
Commission européenne, a présidé le
groupe de gros industriels qui ont éla-
boré le rapport (Benedetti d'Olivetti,
Timmer de Philips, etc.) Le Conseil
européen a décidé de suivre la plupart
des recommandations faites par le
groupe.
Les recommandations - qui insistent
particulièrement sur les télécommuni-
cations - encouragent une libé-
ralisation de plus en plus rapide. Le
rapport juge également nécessaire de
procéder à une harmonisation des
réglementations nationales  dans le
domaine de la propriété des médias,
de la protection de la vie privée et des
droits de propriété intellectuelle. En
outre, le groupe demande une poli-
tique énergique au niveau de la
technologie et des services pour créer
une "autoroute européenne de l'infor-
mation". On y trouve dix autres
demandes qui pourraient obtenir un
soutien supplémentaire (comme l'en-
seignement à distance, la gestion de la
circulation routière et un réseau
d'administration publique trans-euro-
péenne).
Le groupe Bangemann propose que le
financement principal du projet pro-
vienne du secteur privé, les
gouvernements ayant le devoir de sau-
vegarder les forces en compétition.
Trois semaines seulement après la
réunion, la Commission a adopté un
plan d'action sur la manière d'instau-
rer la "Société globale d'information".
Le plan fixe un calendrier pour faire
avancer les initatives convenues au
Sommet de Corfou. Par les mesures
indiquées, on trouve:
- un livre blanc sur les droits de pro-
priété intellectuelle qui sera réalisé
"dans les prochains mois" ;
- une révision de la directive sur la
"Télévision sans frontières" à l'autom-
ne ;
- un grand atelier sur la normalisation
en novembre ;
- un livre blanc sur la protection juri-
dique de diffusions codées ; et
- une communication sur le suivi du
livre blanc sur "Pluralisme et concen-
tration des médias sur le marché
international".
Les 7 et 8 juillet - entre le rapport et
la publication du plan d'action - la
Commission a tenu des réunions
consultatives auxquelles ont été invi-
tés les industriels et les observateurs
concernés pour apporter des com-
mentaires sur les questions de
propriété intellectuelle soulevées par
le rapport et sur le concept général

d'autoroute de l'information. La Com-
mission prendra ces commentaires en
compte lors de l'élaboration d'un livre
blanc sur les implications de la pro-
priété intellectuelle prévu pour janvier
1995.
Référence : "L'Europe et la société plané-
taire de l'information. Recommandations
au Conseil européen", Bruxelles, 26 mais
1994. Disponible par l'intermédiaire de
l'Observatoire européen de l'audiovisuel.

Le droit d'auteur et 
les listes de programmes 
de télévision: le cas Magill.

Dans ses conclusions prononcées
devant la Cour de Justice européenne,
l'Avocat Général Gulmann a conseillé
à la Cour de casser les jugements du
Tribunal de première instance dans
l'affaire Magill. Les jugements Magill
sont intervenus suite à la décision de
la Commission des Communautés
européennes du 21 décembre 1988
d'imposer des licences obligatoires à
deux organismes de diffusion britan-
niques et un irlandais (BBC, ITV et
RTE) qui détiennent les droits de
leurs listes de programmes TV respec-
tives. La maison d'édition irlandaise,
Magill TV Guide, Ltd, n'a pas réussi à
obtenir les licences nécessaires à la
publication un guide TV "complet",
comprenant toutes les listes de pro-
grammes concernant les spectateurs
irlandais. Aucun guide complet de ce
genre n'était à l'époque disponible
pour les spectateurs irlandais ou bri-
tanniques ; la BBC, ITV et RTE
publiaient chacune leur propre guide
TV, qui ne contenait que leurs
propres listes de programmes. Selon
la Commission, le refus d'accorder des
licences constituait un "abus de posi-
tion dominante" aux termes de
l'Article 86 du Traité CEE. Comme
réparation, la Commission a ordonné à
la BBC, à ITV et à RTE à accorder des
licences aux parties concernées.
La décision de la Commission a été
soutenue par le Tribunal de première
instance le 10 juillet 1991. Dans l'avis
du tribunal, les sociétés de diffusions
ont exercé leur droits d'auteur dans le
but d'empêcher l'introduction sur le
marché d'un nouveau produit (un
guide TV "complet"). La cour a consi-
déré ce comportement comme
incompatible avec la "matière spéci-
fique du droit d'auteur".
Dans ses conclusions de quatre-vingt-
quatre pages, l 'Avocat Général
Gulmann rejette fermement le raison-
nement du Tribunal de première
instance. Selon M. Gulmann, l'inter-
prétation de la cour limiterait
excessivement la nature exclusive du
droit d'auteur. L'imposition d'une
licence obligatoire conformément à
l'Article 86 ne serait autorisée que
dans des circonstances exception-
nelles, sine anno dans le cas d'une
politique discriminatoire d'octroi de
licences. Selon M. Gulmann, aucune
de ces circonstances n'existait dans
l'affaire en question.
Les jugements définitifs de la Cour
européenne de Justice sont attendus

au cours de 1995. S'ils sont confirmés
en deuxième instance, les jugements
Magill peuvent avoir des consé-
quences à long terme pour tous les
secteurs de l'industrie de l'informa-
tion.
Référence : Conclusions de l'Avocat
Général Gulmann, prononcées le 1er juin
1994, Affaires conjointes C-241/91 P et
C-242/91 P, Radio Telefis Eireann et Inde-
pendent Television Publications Ltd. v.
Commission des Communautés Euro-
péennes.

Développements
nationaux
Slovénie
Commentaires sur le projet de
loi sur la radio 
du 13.01.1994 

Le projet contient des conditions
générales dans sa première partie,
comme des commentaires sur les
mass médias et la responsabilité de
l'Etat  (articles 1-7).
La deuxième partie traite des droits et
obligations des mass médias (articles
8-38). Elle aborde les règlements
concernant l'accès à l'information et la
publicité ainsi  que les droits et obliga-
tions des éditeurs, du personnel et
des journalistes.
La troisième partie (article 39-43)
aborde le pluralisme et la liberté d'opi-
nion.
La quatrième partie (articles 44-64)
concerne spécialement les diffuseurs
slovènes (radio et télévision). Elle s'at-
tache davantage aux règlements
techniques pour la diffusion de pro-
grammes et la répétition de la
diffusion mais touche aussi les normes
des conseils de radio et l'établisse-
ment de courts rapports.
Les articles 59 et suivants contiennent
des règles détaillées sur la publicité, la
durée de la publicité et sur le mécé-
nat. La publicité sur les stations de
service public doit être limitée à 15%
ou à un maximum de 12 minutes par
heure.
La partie finale traite des mass médias
étrangers et contient les conditions
pour la protection de la langue slovè-
ne ainsi que des correspondants
étrangers.
Réference: disponible en anglais auprès
de l'Observatoire.

Les Pays-bas

Au mois d'octobre, la plus grande sta-
tion de diffusion publique, Veronica, a
annoncé son projet de devenir une
station commerciale au 1er septembre
1995. Ce changement très attendu
d'une ancienne station pirate prend la
forme d'une joint venture avec l'un
des premiers producteurs indépen-
dants européens, le néerlandais
EndeMol Productions. Le système de
diffusion public néerlandais élabore
avec difficulté un pacte avec Veronica
pour continuer de partager les droits
et coûts des programmes. L'accord
menace de mettre fin à l'accord de
programmation d'une durée de 5 ans

Problèmes
juridiques 
en Europe centrale
et orientale
L es  2 6  e t  2 7  o c t ob re ,
l'Observatoire a organisé
un séminaire à Varsovie sur
les problèmes juridiques
auxquels se heurte l'indus-
trie de l'audiovisuel en Eu-
rope centrale et orientale.
Le  premier  ob ject i f  du
séminaire était de déter-
miner les besoins princi-
paux d'informations juridi-
ques  de  l ' i ndus t r i e  de
l'audiovisuel dans les pays
d'Europe centrale et orien-
t a l e  su r  l a  b ase  des  
conclusions du rapport
commandé par l 'Obser-
vatoire au Netcom Insti-
tute de Leipzig.
Le deuxième point de
l'ordre du jour était la
présentation des program-
mes actuels d'assistance
au secteur de l'audiovisuel
de l'Europe orientale dans
le domaine du droit. Les
organisations qui ont pré-
senté leurs programmes
comptaient la Section
M é d i a  d u  C o n s e i l  d e
l'Europe, GESAC et AIDAA
qui sont responsables de la
mise en oeuvre du pro-
gramme PHARE de la
Commission des Commu-
nautés européennes, pro-
gramme d'assistance tech-
nique destinée aux pays
d'Europe centrale et orien-
tale dans le domaine des
droits de propriété intellec-
tuelle, Eureka Audiovisuel,

Développements
juridiques
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avec RTL4, la chaîne privée néerlan-
daise basée au Luxembourg et
soutenue par CLT. Si RTL4 est exclue
l'accord de production de Veronica
avec EndeMol, cela mettra un terme à
une relation qui produisait 35% des
programmes de RTL4. RTL négocie
actuellement avec TROS, un autre dif-
fuseur public néerlandais qui est
également intéressé par une transfor-
mation de son statut en statut
commercial.
Au beau milieu de ces turbulences, la
Cour Européenne de Justice a décidé
le 5 octobre 1994 que les autorités
néerlandaises avait eu raison d'empê-
cher TV10 d'être distribué sur les
réseaux câblés néerlandais. TV10, sta-
tion de diffusion privée qui appartient
au producteur indépendant Joop van
den Ende, actuellement partenaire de
EndeMol, a choisi le Luxembourg
comme lieu de résidence pour échap-
per aux règles strictes des Pays-Bas
sur les stations de diffusion natio-
nales. Dans ce cas, selon la Cour une
station "étrangère" doit se conformer
aux règles prévues pour les stations
de diffusions néerlandaises.
Référence : Cour Européenne de Justice,
5 octobre 1994, affaire C-23/94, Commis-
sariaat voor de Media contre TV10 S.A.

Cadres conceptuels 
des programmes proscrits 
au Royaume-Uni ?

En 1989, le Conseil Privé a décidé
dans l'affaire Opportunity Knocks que
le cadre conceptuel d'un ancien et
célèbre show qui avait été copié par la
Société de Diffusion Néo-zélandaise,
n'est pas une oeuvre protégée par
droit d'auteur. Ce jugement, qui fait
autorité au Royaume-Uni, enlève
toute protection au titre des droits
d'auteur aux cadres conceptuels des
émissions de jeux, des quiz, des cau-
series télévisées.
En réponse à cette décision, il a été
avancé que les cadres conceptuels
nécessitent une protection. Il faut
encourager la créativité dans la créa-
tion de nouveaux cadres conceptuels
et protéger les investissements dans
l'industrie du divertissement. Les ten-
tatives d'amendement de la Loi de
1990 sur la diffusion, pour créer un
régime sui generis introduisant une
protection expresse des cadres
conceptuels, ont échoué. Par la suite,
des membres privés ont fait des pro-
positions de lois pour amender la Loi
sur les droits d'auteurs, les concep-
tions et les brevets de 1988.
Une de ces propositions de loi est join-
te à un document consultatif que le
Ministère du Commerce et de l'Indus-
trie (DTI) a publié en mai, recherchant
des avis sur cette question. Le docu-
ment consultatif semble être basé sur
ce projet de loi. Dans le projet de loi,
la définition d'une oeuvre littéraire
serait étendue aux cadres conceptuels
de programmes. Selon le projet, "cadre
conceptuel de programme" signifie :
"un schéma directeur ou un plan pour
des programmes destinés à former une
série ou un feuilleton suffisamment

individualisés pour que l'on puisse
identifier les programmes qui seront
produits suivant ce cadre conceptuel
comme ayant été réalisés conformé-
ment à ce schéma ou à ce plan". Le
droit d'auteur peut subsister dans un
cadre conceptuel de programme
même si aucun programme n'a encore
été réalisé conformément à celui-ci.
Un cadre conceptuel susceptible de
protection pour un quiz ou une émis-
sion de jeux doit inclure la totalité ou
la majorité des éléments suivants : le
titre, le rôle du présentateur, toutes
les phases d'accroche devant être utili-
sées, le rôle de tous les participants du
public, l'ordre dans lequel les diffé-
rentes partie ou sections des
programmes sont organisées et les
traits scéniques principaux. Pour le
cadre conceptuel d'un feuilleton ou
d'une série, ces éléments doivent être :
le titre, les personnages principaux du
feuilleton ou de la série et le décor ou
les décors où auront lieu les épisodes
(en partie ou en totalité). La produc-
tion d'un scénario ou d'un programme
à partir du cadre conceptuel constitue-
rait une infraction.
Dans le document de quatre pages, le
DTI pose quatre questions princi-
pales. Existe-t-il un problème
particulier au Royaume-Uni ? Dans ce
cas, un cadre conceptuel constitue-
rait-il une oeuvre protégée par la
législation sur les droits d'auteur ?
Une autre approche serait-elle plus
adaptée, comme l'introduction d'un
régime sui generis ou une protection
contre la concurrence déloyale ?
Enfin, le DTI demande des commen-
taires sur les législations et pratiques
étrangères sur ces questions.

Ces questions sont accompagnées de
questions détaillées relatives au projet
de loi comme : "que serait la situation
si le premier programme d'une série
était réalisé sans aucune intention de
créer une série ?" En outre, le docu-
ment met en évidence les dangers
craints par le DTI en étendant le droit
d'auteur aux cadres conceptuels.

Selon le DTI, toute définition d'un
cadre conceptuel peut comprendre
des idées très simples, ce qui voudrait
dire que ces idées seraient monopoli-
sées dans les faits. La définition telle
qu'elle est donnée par le projet de loi
semble avoir un effet très large et le
DTI craint des effets allant contre la
concurrence et une incertitude juri-
dique.

On se demande pourquoi le DTI sug-
gère que le Conseil privé dans l'affaire
Opportunity Knocks a seulement refu-
sé la protection des droits d'auteur au
cadre conceptuel de son show. Si on
lit le jugement correctement, il faut
conclure que la protection par le droit
d'auteur de tout cadre conceptuel a
été refusée. En outre, le document
affirme de manière erronée qu'en rai-
son de la dichotomie idée/expression,
la protection a été refusée aux règles
des jeux de société. De manière enco-
re plus surprenante, le DTI ne
demande pas d'avis sur la question
des règlementations transitoires, ce
qui est étrange compte tenu de leur
importance. Elles seront par exemple
décisives pour l'existence de la protec-
tion de cadres conceptuels existants
(et célèbres).

Le document consultatif demande des
avis sur la nécessité d'une protection
des cadres conceptuels. Entre les
lignes, et parfois même explicitement,
on peut lire que le DTI est opposé à la
protection au titre des droits d'auteur.
Une manière plutôt suggestive de
demander des avis sur la question.
Néanmoins, ceux qui sont en faveur
d'une protection des cadres concep-
tuels seront satisfaits car le débat
continue et le DTI prend ses respon-
sabilités. Après tout, au Royaume-Uni
les cadres conceptuels sont actuelle-
ment presque sans protection.

Une nouvelle source d’information
sur les évolutions juridiques

A partir de janvier 1995, l'Observatoire publiera IRIS - Observations juridiques de
l'Observatoire européen de l'audiovisuel, dix fois par an, en trois langues (anglais, français,
allemand), en moyenne seize pages par numéro.
IRIS est une source exceptionnelle d'informations actualisées sur les questions juridiques
soulevés par la production et la distribution cinématographiques, télévisuelles et vidéo, les
évolutions multimédia et toute les nouvelles technologies de l'information en Europe.
IRIS concerne tous les professionnels de l'audiovisuel en Europe ainsi que ceux qui les
conseillent, les juristes et consultants ; c'est un bulletin d'information juridique qui aborde les
nouveaux textes de loi, la jurisprudence et l'évolution des politiques liées au droit dans
chaque Etat membre de l'Observatoire.
Les informations publiées dans IRIS mentionnent les références exactes des sources
originales ainsi que la disponibilité des documents auprès du service de documentation de
l'Observatoire.

Observations juridiques de l'Observatoire européen de l'audiovisuel
10 numéros par an à partir de janvier 1995 – 21 x 29,7 cm ISSN 1-023-8565
Pour obtenir un numéro "zéro", veuillez contacter : Thierry Chicheportiche, 
Responsable du marketing, Tél. (33) 88 14 44 06 ou fax (33) 88 14 44 19

Par Marcel Dellebeke et 

J.F Haeck, IVIR, 

Université d'Amsterdam et

Michael Müller, EMR.

EBU, le Baltic Media
Center, le programme de
soutien de la Fondation
Soros pour le secteur des
médias, le Post-Soviet
Media Law Project et la
Commission Carter (prési-
dée par l'ancien Président
des Etats-Unis), le Commu-
nications Law Project qui
est un projet de la Fonda-
tion Tides basée à l'Uni-
versité de San Francisco à
Berkeley et l'Institut für
Europäisches Medienrecht
(EMR). En tant que parte-
naire de l 'Observatoire,
EMR est responsable de la
collecte et de la trans-
mission de l'information
juridique concernant le
secteur audiovisuel de
l'Europe centrale et orien-
tale.
Dans ses conclusions, les
participants ont mis en
évidence deux problèmes
majeurs. Tout d'abord, la
politisation du secteur des
médias et les difficultés
d'élaborer et d'appliquer
des lois relatives à ce
secteur. Ces problèmes
semblent résulter d'un
manque d'information sur la
manière dont les pays
européens occidentaux, le
Conseil de l 'Europe et
l'Union européenne abor-
dent les questions juridi-
ques liées au secteur de
l'audiovisuel. Le deuxième
problème majeur concerne
le besoin urgent de for-
mation continue dans les
langues régionales pour
tous les professionnels
travaillant à l'instauration et
à la gestion d'un nouveau
cadre juridique pour le
secteur de l'audiovisuel.
Un rapport complet de ce
séminaire, comprenant le
rapport de l'institut Net-
com, sera disponible au
début de l'année prochaine.
En outre, en 1995, quatre
séminaires régionaux seront
organisés en Europe cen-
trale et orientale pour pré-
senter les conclusions et
pour informer sur le suite
concrète qui sera donnée à
ces activités.

Pour toute information
complémentaire,
veuillez contacter :
Ad van Loon 
(Expert en informations
juridiques)
Tél : (33) 88 14 44 08
Fax (33) 88 14 44 19

IRIS• •

© Conseil de l’Europe
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A. développements
juridiques liés aux
droits d'auteur au sein
de l'Union européenne
Depuis le lancement, en juin
1988, de son plan d'harmonisa-
tion de la législation sur les
droits d'auteur dans la Commu-
nauté européenne, le Livre blanc
de la Commission européenne
Droits d'auteur et défi technolo-
gique a débouché sur diverses
directives. Actuellement, quatre
des cinq mesures prévues ont
été adoptées en tant que direc-
tives.

Directive sur les droits 
de location et de prêt et 
certains droits connexes

Sujet:
Cette directive comprend trois
droits:
a) un droit exclusif de location;
b) un droit exclusif de prêt; et
c) un droit irrévocable à une
rémunération équitable.

Elle vise à fixer une gamme plus
large de "titulaires des droits"
qu'il n'en existe actuellement
dans la législation actuelle sur
les droits d'auteur en vigueur
dans de nombreux Etats mem-
bres. La directive comporte
l'introduction des droits suivants

"relatifs aux" droits d'auteur:
droit de fixation, droit de repro-
duction, droit de diffusion et de
communication au public et
droit de distribution.
Référence:
92/100/CEE
Proposition formelle de la
Commission:
24 janvier 1991
Proposition amendée:
30 avril 1992
Phase législative:
achevée
Adoptée par le Conseil:
19 novembre 1992
Date nationale d'entrée en
vigueur:
1er juillet 1994

Directive sur les droits 
d'auteur et droits voisins
relatifs au Satellite 
et au Câble

Sujet:
Cette directive concerne les pro-
blèmes particuliers posés par la
nature transfrontalière de la dif-
fusion par satellite et par câble.
Elle prévoit qu'un programme
par câble ou par satellite est
"communiqué au public" à partir
du pays d'origine de l'émission et
donc que c'est la législation sur
les droits d'auteur du pays qui
s'applique (le "contrôle d'origi-
ne"). Elle contraint les Etats
membres à prévoir le droit
exclusif de l'auteur à autoriser
les diffusions par satellite au
public des oeuvres couvertes par
les droits d'auteur. De nouvelles
réglementations sont introduites
pour la gestion collective des
droits.
Référence:
93/83/CEE
Proposition formelle 
de la Commission:
22 juillet 1991
Proposition amendée:
2 décembre 1992
Phase législative:
achevée
Adoptée par le Conseil:
27 septembre 1993
Date nationale d'entrée en
vigueur:
1er janvier 1995

Convention européenne 
relative aux droits d’auteur
et aux droits voisins dans 
le cadre de la diffusion 
transfrontalière par satellite

Le 16 février 1994, le Comité
des Ministres du Conseil de l’Eu-
rope a adopté la “Convention
européenne relative aux ques-
tions sur les droits d’auteur et
les droits de voisinage dans le
cadre de la diffusion trans-

Directives et traités 
européens et internationaux 

dans le secteur de l’audiovisuel
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“Le secteur de l’audiovisuel et son développement
dans toute l’Europe sont régis par un ensemble 
de textes réglementaires très complexe”

Cela fait maintenant dix
ans que la Commission des Com-
munautés européennes a trans-
mis son livre blanc sur la "Télévi-
sion sans Frontières" au Conseil
des Ministres. Depuis, dans le
processus d'instauration du
marché unique européen, de
nombreuses différences et ano-
malies sont apparues sur la
manière  dont  chaque  Etat
membre régissait ses médias.
L'harmonisation des règles était
nécessaire. C'est pourquoi la
Commission a élaboré une direc-
tive sur la coordination de
certaines dispositions prévues
par les textes législatifs, régle-
mentaires ou administratifs des
Etats membres sur les activités
de diffusion télévisuelle. Cette
directive est connue sous le nom
de "Télévision sans Frontières".
L'aspect le plus controversé de
cette directive était l'obligation
pour toutes les chaînes de télévi-
sion titulaires d'une licence en
Europe de consacrer une majori-
té de certaines tranches horaires
à la transmission de programmes
européens. Cette exigence a pro-
voqué des dissensions pendant
l'élaboration de la directive et des
tractations épineuses avec les
Etats-Unis pendant les négocia-
tions commerciales du cycle de
l'Uruguay fin 93. Le respect de
cette obligation par les chaînes
n'ayant à ce jour pas fait l'objet
d'un contrôle systématique, cet
aspect de la directive reste une
des principales préoccupations
des professionnels et du législa-
teur.

La révision de cette directive et
ses effets sur l'amélioration de la
circulation des oeuvres audiovi-
suelles européennes dans les
Etats membres de l'UE sera ins-
crite aux ordres du jour de la
Commission et du Parlement
européen cet hiver.
Alors que la directive sur la
"Télévision sans Frontières"
reste le document clef de la poli-
tique audiovisuelle de l'UE, un
autre livre blanc sur les Options
stratégiques pour renforcer
l'industrie européenne des pro-
grammes, a été publié en avril
1994 et a constitué le fonde-
ment de l'actuel ordre du jour
visant à formuler pour l'avenir
une politique communautaire
sur ces questions.
D'autres directives et documents
politiques sont en vigueur ou en
cours d'élaboration, comme l'in-
dique le tableau figurant dans ce
dossier. L'harmonisation du
cadre juridique des marchés de
l'audiovisuel en Europe dépend
non seulement de cette directive
importante mais aussi d'un
grand nombre de textes régle-
mentaires européens spécifiques
qui ont été élaborés au cours
des dix dernières années.
Le secteur de l'audiovisuel et
son développement dans toute
l 'Europe sont régis par un
ensemble très complexe de
textes réglementaires. C'est
pourquoi nous avons jugé utile
de vous proposer un résumé des
directives et des traités euro-
péens et internationaux les plus
importants dans le deuxième
"Dossier de l'Observatoire".
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frontalière par satellite”. La
Convention est très semblable
au chapitre sur les satellites de
la Directive de la CE sur les
droits d’auteur par satellite et
par câble. Elle sera ouverte à la
signature aux Etats membres du
Conseil de l’Europe, ainsi qu’aux
Etats membres de la Convention
culturelle européenne et à la
Communauté économique euro-
péenne à partir du 11 mai 1994.
Référence:
Convention européenne relative
aux droits d’auteur et aux droits
voisins dans le cadre de la diffu-
sion transfrontalière par satellite
Adoptée par le Conseil 
de l’Europe:
16 février 1994
Statut législatif:
ouvert à la signature

Directive sur la durée de
protection des droits 
d'auteur et les droits voisins

Sujet:
Cette directive fixe la durée de
protection des droits d'auteur
dans les Etats membres à
soixante-dix ans à compter du
décès de l 'auteur, pour les
oeuvres couvertes par le droit

d'auteur. La durée pour les
droits "voisins" (droits des inter-
prètes, des producteurs de
disques et des organismes de
diffusion) est de cinquante ans.

Référence:
93/98/CEE
Proposition formelle 
de la Commission:
11 avril 1992
Proposition amendée:
7 janvier 1993
Phase législative:
achevée
Adoptée par le Conseil:
29 octobre 1993
Date nationale d'entrée en
vigueur:
1er juillet 1995

Pluralisme et
concentration
Livre blanc sur le pluralisme
et la concentration 
des médias dans le 
marché intérieur

Sujet:
Ce livre blanc ne formule pas de
politique mais d'éventuelles
actions politiques. En ce qui
concerne les relations entre plu-

ralisme et concentration des
médias, la première option est
de confier la réglementation
dans ce secteur à chaque Etat
membre. La deuxième option
est de promouvoir la coopéra-
tion entre Etats membres en
recommandant la transparence
et l'échange d'informations sur la
propriété et la concentration des
médias par le biais d'une directi-
ve ou d'un règlement. Avant de
choisir une de ces options poli-
tiques, la Commission effectue
actuellement une consultation
auprès de toutes les parties
concernées.
Référence:
COM(92) 480 déf.
Livre blanc:
23 décembre 1992

B. Normes TV
Directive sur la diffusion 
par câble et par satellite
(directive multinormes)

Sujet:
Dans cette directive, HD-MAC
est définie comme la seule
norme pour les diffusions de
télévision haute-définition qui

Dossiers de l’Observatoire n°2

● Directive: "Télévision sans frontières" 6.84 7.86 10.89 10.91
● Directive sur la diffusion par câble et par satellite 5.92 5.92

(directive multinormes)

● Plan d’Action pour l’introduction de la télévision avancée en Europe 6.92 7.93 7.93
● ● Directive câble et satellite 10.91 9.93 1.95

● Directive sur la durée de protection des droits d’auteur et des droits voisins 4.92 10.93 7.95
● Directive sur les droits de location et de prêt et certains droits connexes 2.91 11.93 7.94

● ● Reconnaissance mutuelle de normes d’équipement terrestre pour la diffusion par satellite 93 5.95
● Décision d’un Plan d’Action 16/9 11.93

● Directive relative à la publicité pour le tabac 91
● Directive sur la publicité comparative 91
● Directive sur la vente par correspondance 92

- devrait couvrir le téléachat, l’utilisation de la radio,
de vidéo K7, du vidéotext, fax, etc.
Proposition de directive révisée, octobre 1993 92

● Reconnaissance mutuelle de licences de diffusion de chaînes satellitaires
et/ou des services de communication par satellite 1.94

● Directive sur la copie privée ● fin 94
● ● ● Livre vert sur le pluralisme et la concentration des médias ● 92 fin 94

● ● Communication sur la diffusion de télévision numérique 11.93
Communication commerciale (publicité et sponsoring) 94 fin 94

● ● Vol de signal et cryptage:
Note technique de la commission en cours de préparation ●

● ● Droits exclusifs de diffusion:
La commission étudie un rapport d’expert indépendant ●

● Droits moraux ●

● ● ● ● Convention européenne sur les droits d’auteur et la diffusion 
transfrontalière de câble et de satellite 2.94

● ● ● Convention européenne sur la télévision transfrontalière 5.89 5.93
● ● Convention européenne sur la coproduction cinématographique 10.92 4.94
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Source: Screen Digest/Denton International Film & Television Newsletter/Observatoire européen de l’audiovisuel.

Directives et traités 
européens et internationaux 
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sont émises dans l'UE. A partir
de 1995, toutes les nouvelles
chaînes de télévision doivent uti-
liser D2-MAC pour progresser
dans la voie d'une majeure com-
patibilité avec HA-MAC. Cette
directive doit être remplacée "le
plus vite possible" par une autre
directive qui prendra en compte
les récentes évolutions enregis-
trées dans la diffusion numé-
rique.
Référence:
93/38/CEE
Adoptée par le Conseil:
11 mai 1992

Décision d'un Plan d'Action
pour l'introduction 
de services de télévision
avancée en Europe

Sujet:
Le principal objectif de ce plan
d'action est d'accélérer le déve-
loppement de services de
télévision sophistiqués dans le
format grand écran 16/9 sur 325
ou 1250 lignes. Il implique la
création d'une "masse critique"
de services de ce genre et un
"volume suffisant et croissant"
des programmes 16/9 haute qua-
lité "de nature à favoriser des
indices d'écoute optimaux".
Aucune subvention n'est prévue
pour les fabricants de télévisions
à grand écran. Des fonds sont
disponibles pour les coûts sup-
plémentaires  entraînés par
l'introduction de services de
télévision à grand écran. L'an-
nexe à la décision spécifie la
méthode de financement qui
doit être adoptée et les critères
d'évaluation de la qualité de pro-
jets. Onze diffuseurs de cinq
pays doivent recevoir des fonds
de l'UE pour un montant de 12,6
millions d'ECU en financement
de la transmission 16/9.
Référence:
93/424/CEE
Proposition formelle 
de la Commission:
2 juin 1992
Adoptée:
22 juillet 1993

Directive proposée sur 
l'utilisation de normes pour
la transmission de signaux
télévisuels ("directive 16/9")

Sujet:
Cette proposition de directive
abrogerait la Directive "multi-
normes" du 11 mai 1992 dans la
perspective du plan d'action.
Elle conserve HD-MAC comme
seule norme autorisée pour la
diffusion HD-TV. Tous les ser-
vices de télévision grand écran
(destinés à la réception sur des
téléviseurs dont l'écran a une
diagonale égale ou supérieure à

42 cm) doivent avoir un écran
de format 16/9. Les opérateurs
du câble doivent relayer des
signaux pour grand écran en for-
mat 16/9 "indépendamment de
la norme européenne de télévi-
sion choisie par le diffuseur".
Référence:
COM(93)556 définitive
Proposition formelle 
de la Commission:
15 novembre 1993

Communication sur 
la diffusion TV numérique
("Cadre de la politique 
de l'UE")

Sujet:
Cette communication discute
des manières possibles de soute-
nir l'activité européenne dans le
domaine de la télévision numé-
rique. Elle débouche sur une
résolution du Conseil portant
sur un cadre politique de l'UE.
La résolution reconnaît l'impor-
tance de la technologie numé-
rique dans les secteurs de la
télévision et des futures auto-
routes électroniques de l'infor-
mation, "pour lesquelles la télé-
vision numérique peut repré-
senter une force motrice". L'ob-
jectif est de réaliser un système
d'accès conditionnel qui minimi-
se le risque de piratage, tout en
évitant que les consommateurs
aient à acquérir une collection
de décodeurs, et/ou sans que les
candidats potentiels soient désa-
vantagés par un accès limité à la
technologie. La Commission doit
élaborer une stratégie de R&D
et des scénarios de mise en
oeuvre avec tous les interve-
nants concernés.
Référence:
COM(93) 557 définitive
Résolution du Conseil appelant
un rapport:
22 juillet 1993
Communication 
de la Commission:
17 novembre 1993
Proposition de la Commission
due le:
1er juillet 1995

C. Diffusion
"Télévision sans frontières".
Directive sur la coordination
de certaines dispositions
légales, réglementation ou
action administrative dans
les Etats membres 
concernant la poursuite 
d'activités de diffusion 
télévisuelle.

Sujet:
Cette directive à grande portée,
pièce majeure de l'harmonisa-
tion pan-européenne, comprend
les conditions requises pour la

promotion de la distribution et
de la production des pro-
grammes de télévision, la
publicité et le sponsoring à la
télévision, la protection des
mineurs et le droit de réponse.
Elle laisse de côté l'organisation
et la réglementation du finance-
ment et du contenu des diffu-
sions, le principe étant que tout
diffuseur ne doit faire qu'une
fois l'objet d'une réglementation
pour l 'ensemble de l 'UE. Le
débat politique pendant l'élabo-
ration du projet a porté princi-
palement sur les quotas de pro-
grammes européens. Fixés
d'abord à 30%, et puis augmen-
tés à 60% au cours des trois
étapes, il a été finalement conve-
nu de fixer une majorité simple
des programmes lorsque cela est
possible.
Référence:
89/552/CEE
Projet de directive:
17 juillet 1986
Directive adoptée par le
Conseil des Ministres des
Affaires Etrangères:
3 octobre 1989
Entrée en vigueur:
3 octobre 1989
(L'évaluation de l'application de
la directive doit être présentée
le 3 octobre 1994)

Convention européenne 
sur la Télévision 
transfrontalière 
(Conseil de l'Europe)

Sujet:
L'objectif de la Convention est
de fournir un cadre international
pour une circulation trans-
frontalière sans entraves des ser-
vices et programmes télévisuels.
Elle prévoit un ensemble de
règles minimum sur les aspects
essentiels de la diffusion trans-
frontalière, comme la protection
de certains droits individuels, la
responsabilité des diffuseurs
concernant les programmes, le
contenu européen des pro-
grammes, la publicité et le
mécénat. La convention prévoit
d'assurer un développement har-
monieux des services de TV
transfrontaliers, en garantissant
la liberté de réception et en
posant le principe de la libre
retransmission des services res-
pectant les règles minimum
communes.
Référence:
Convention européenne sur la
Télévision transfrontalière. 
rapport explicative, council of
Europe Press, 
ISBN 92-871-1819-1.
Ouvert à la signature:
5 Mai 1989
Entrée en vigueur:
1er Mai 1993
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Eurimages

Sujet:
La Résolution (88) 15 du Conseil
de l 'Europe, adoptée par le
Comité des Ministres du 26
octobre 1988, institue, au
moyen d'un Accord partiel, un
Fonds européen de soutien à la
coproduction et à la distribution
d'oeuvres de création cinémato-
graphiques et audiovisuelles
réalisées dans les Etats mem-
bres du Fonds (actuellement au
nombre de 24). Au cours de ses
cinq premières années d'activité
(1989-1993), Eurimages a aidé
la coproduction de 227 de longs
métrages et de 44 documen-
taires, impliquant plus de 800
producteurs européens. Le mon-
tant total de la contribution de
Eurimages a été de 529,60 MFF.
Références:
Résolution (88) 15 du Conseil de
l'Europe
Adoptée par le Comité des
Ministres:
26 octobre 1988

EUREKA

Sujet:
Le texte fondateur de EUREKA
Audiovisuel est la déclaration
commune d'octobre 1989, qui a
fait suite aux Assises audiovi-
suelles. Les objectifs fixés sont
les suivants: a) l'émergence d'un
marché européen transparent et
dynamique; b) le renforcement
de la capacité des entreprises
européennes; c) la mise en place
d'une distribution la plus large
possible des programmes euro-
péens; d) la multiplication des
programmes européens; e) l'aug-
mentation de la part de l'Europe
dans le marché mondial; f) le
développement d'une plus large
diffusion possible de produc-
tions de pays ayant des capa-
cités limitées et g) la promotion
des technologies européennes.
La déclaration commune insti-
tue également le comité coor-
dinateur et le secrétariat.

Référence:
Déclaration commune d'octobre
1989 (Assises audiovisuelles)

Directives sur les médias

Sujet :
La directive du Conseil concer-
nant la mise en oeuvre d'un plan
d'action pour promouvoir le
développement de l'industrie

européenne de l 'audiovisuel
(MEDIA) (1991-1995) est entrée
en vigueur le 1er janvier 1991.
En général, MEDIA est chargé
de stimuler la créativité et d'ai-
der le secteur européen de
l'audiovisuel à bénéficier du
marché unique. Le budget du
plan d'action, qui comprend
actuellement 19 projets, s'élève
à 200 millions d'ECU pour le
quinquennat 1991-1995. Il com-
prend six volets principaux: a)
l'amélioration de la distribution
de productions européennes; b)
l'amélioration des conditions de
production; c) l'augmentation
des investissements ; l'améliora-
tion des compétences commer-
ciales des professionnels de l'au-
diovisuel; d) le développement
du potentiel audiovisuel de cer-
tains pays et f) la promotion de
la participation de la Commu-
nauté dans les projets de
EUREKA Audiovisuel. La révi-
sion de cette directive et de son
plan d'action est prévue pour
1995 , dans le cadre de la redéfi-
nition des choix politiques et
stratégiques de l'Union euro-
péenne pour le secteur de
l'audiovisuel.
Référence:
(CEE90/685 (JO L380 du
31.12.90., p.37)
Entrée en vigueur:
1.1.1991
Statut législatif:
doit être révisée en 1995

L'Observatoire européen 
de l'audiovisuel

Sujet:
Le cadre juridique et institution-
nel de l 'Observatoire a été
précisé par le Conseil de l'Euro-
pe dans la Résolution (92)70 du
Comité des Ministres le 15
décembre 1992 pour une
période pilote de trois ans
(1993-1996). Il prend la forme
d'un accord partiel élargi du
Conseil de l'Europe et comprend
actuellement les 33 Etats
membres de EUREKA Audiovi-
suel et de la Commission
européenne. "Le but de l'Obser-
vatoire est d'améliorer la
diffusion de l'information au sein
de l'industrie audiovisuelle, de
promouvoir une plus grande
transparence et une meilleure
connaissance du marché".

Référence:
Résolution (92)70 du Comité
des Ministres du 15.12.92

Initiatives européennes de soutien
à l’industrie de l’audiovisuel

D. Cinéma
Convention européenne 
sur la coproduction 
cinématographique

Sujet:
La convention vise à renforcer
et à faciliter la coopération dans
l'industrie européenne du ciné-
ma en permettant aux copro-
ductions multilatérales de béné-
ficier des subventions accordées
aux films nationaux dans les
pays concernés et en facilitant
l'entrée, la résidence et l'octroi
de permis de travail dans les
pays participant à la coproduc-
tion.
Référence:
Conseil de l'Europe, Série des 
traités internationaux n° 147
Adoptée par le Conseil de 
l'Europe et les autres parties
contractantes de la Convention
culturelle européenne:
2 octobre 1992
Date d'application:
1er avril 1992
Signatures/ratification:
Treize pays ont signé 
la convention dont six 
l'ont également ratifiée
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